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Récépissé de déclaration d’association n° 01663/RDA/J06/BAPP du  11 novembre 1991

HAUT-COMMISSARIAT AUX DROITS DE L'HO MME - OFFICE OF THE HIGH COMMISSIONER FOR HUMAN RIGHTS PALAIS DES NATIONS a1211 Gerie.ve 10, SWITZERLAND; www.ohchr.oragT61+.41229179000aFAX:+41 229179008a E-MAIL: registiy@ohchr.org
RAPPORT PRODUIT PAR L’ASSOCIATION DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES, ANTENNE DE L’EXTRÊME-NORD

Reference: WRGS/COW/Res 35/16

Objet : Rapport sur les mariages d’enfants, mariages précoces et mariages forces dans les situations de crise humanitaire, suivant la résolution 35/16 du Conseil des droits de l'homme

1. Prière de fournir des informations et données sur la prévalence de mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés, en lien avec le nombre de femmes et filles vivant dans des situations de crise humanitaire. Veuillez également fournir des données désagrégées par sexe et Age, en lien avec le nombre total de femmes, filles, et de garçons ou nécessaire, dans la population. 

Tableau des cas de mariage enregistrés et suivis par l’ALVF- EN de janvier 2017 à août 2018 (Unité de prise en charge de Mokolo, Mozogo, Mora, Kolofata, Makary et Centres Vie de Femmes de Maroua et Kousseri) dans l’Extrême-Nord du Cameroun
	Type de VBG
	Refugiés hors camps 

(cible : x )
	Personnes déplacées internes et retournées (Cible : x)
	Population hôte 

(Cible : x)
	Total

	
	Femmes > 18 ans
	Filles

≤ 18 ans
	Hommes

> 18 ans
	Garçons

≤ 18 ans
	Femmes

> 18 ans
	Filles

≤ 18 ans
	Hommes

> 18 ans
	Garçons

≤ 18 ans


	Femmes

> 18 ans
	Filles

≤ 18 ans
	Hommes

> 18 ans
	Garçons

≤ 18 ans
	Total

	Mariage forcés
	1
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	27
	8
	0
	0
	38


Commentaire : Bien que ce chiffre soit faible, pour nous un (1 ) seul cas est déjà assez grave et nécessite toute l’attention des acteurs de la chaine de prise en charge afin que la réponse soit holistique.  La même survivante peut bénéficier à la fois de la prise en charge psychosociale, juridique, psychosociale voire sanitaire si au cours de l’acte, elle aurait subi une violence physique. Par ailleurs, souvent les cas ne sont pas dénoncés et sont dissimulés par la communauté sans être porté à la connaissance des acteurs humanitaires que nous sommes. 
2. Quelles mesures ont été prises pour renforcer le système de collecte des données, l'analyse contextuelle et des facteurs sociaux qui contribuent aux mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire ?

Nous sommes désormais membre du Système d’Information sur les Violences Basées sur le Genre (GBVIMS) au niveau du Cameroun (depuis février 2018). A ce titre, nous renseignons la fiche d’admission et de consentement, le registre des incidents, qui sont des outils de collecte de donnés dans le cadre de la prise en charge des VBG en particulier des mariages précoces et forcés en contexte humanitaire. La crise humanitaire renforce davantage la vulnérabilité des populations. Selon leurs déclarations, ils ont recours aux mariages précoces et forcés pour diminuer les charges familiales et pour avoir une source de revenus, de bien matériel qui manquent cruellement dans ce contexte.  Le système patriarcal qui perpétue la domination de la femme et de la fille dans tous les secteurs et qui considère ces dernières comme un être inférieur à l’homme, est l’un des facteurs qui renforce l’existence des mariages précoces et forcés.  

Au courant du mois d’août 2018, notre organisation s’est engagée avec d’autres organisations qui interviennent dans la protection des filles et des femmes au sein du Collectif de Lutte contre les Violences faites aux femmes et aux filles. Les membres du collectif ont été formés à la collecte de données sur les violences y compris les cas de mariages précoces et forcés. Cette initiative sera évaluée en juin 2019 et nous entendons rendre disponible le rapport présentant les cas enregistrés au cours de la période à cette date.

Par ailleurs, nous utilisons les approches genre, féministes, basées sur les droits humains ainsi que la participation. Combinée à tout ceci, nous avons reparti nos interventions sur quatre niveaux ce qui nous permet d’affiner l’analyse du contexte et des facteurs qui contribuent à pérenniser la pratique : des actions centrées sur les victimes ou survivantes, les séances d’échange , la conscientisation et l’éducation avec et en direction de l’entourage des survivantes, le plaidoyer auprès des leaders communautaires et le plaidoyer en direction des élus et décideurs pour l’amélioration du cadre de protection des filles et des femmes.

3. Quels sont les défis et carences dans la prévention et l'é1imination de la pratique de mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire ? Comment ces défis et carences pourraient être surmontés ?

« Priere de se référer A la définition de situations de crise humanitaire dans la résolution 35/16.

Selon les résultats de, l’étude de référence sur les mariages précoces et forcés au Cameroun, réalisée par l’ALVF et l’Université de Maroua en 2014, les normes traditionnelles et religieuses encouragent et renforcent le mariage précoce et forcé; - le contexte légal ont été relevés comme des défis majeurs pour mettre fin à la pratique. Ceci est vrai aussi bien en situation ordinaire qu’en situation de crise comme nous l’avons constaté sur le terrain.
Sur le terrain, dans les différentes zones en prise à la crise Boko Haram où nous intervenons, cela se confirme : la faible ou non application des textes de loi nationaux, la non existence d’un code de la famille et d’un texte de loi contre les violences faites aux femmes et aux filles, d’un tribunal spécialisé sur les questions de violences faites aux femmes et aux filles, la faible collaboration des leaders traditionnels et religieux,  la confusion entre la religion et les us et coutume, la pauvreté. 

Par ailleurs, il faut également relever la persistance des questions de genre qui condamne les filles très tôt dès le sein de leur mère : la préférence du garçon à la fille de sa naissance jusqu’au moment où elle est envoyée en mariage contre sa volonté sous la toute-puissance du patriarcat.

Pour surmonter ces d éfis, il faudrait travailler à la fois au niveau des survivantes, des communautés, des décideurs et des personnes chargées d’appliquer la loi qui devraient veiller au respect et à l’application des textes de loi qui protègent les filles et les femmes. Les décideurs et les élus doivent adopter de textes de lois contre les violences faites aux femmes et aux filles.   L’Etat doit mettre sur pied des tribunaux spécialisés sur les questions de violences faites aux femmes/filles. Les leaders traditionnels et religieux doivent être sensibiliser / conscientiser pour être les premiers remparts dans la lutte contre les mariages précoces et forcés.  Un accent particulier doit être accordée à autonomiser les survivantes, les filles/femmes sur les plan personnel, légal, social et économique à travers une prise en charge holistique et un encadrement adéquat.
4. Quelles sont les leçons apprises et les pratiques prometteuses identifiées en vue de prévenir et d'é1iminer les mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés dans de tels contextes ?

Les actions de sensibilisation accrues et répétées et le fait de faire des hommes des alliés dans la lutte contre les mariages précoces et forcés sont des stratégies qui peuvent être utilisé pour éradiquer ce fléau. Nous l’avons expérimenté dans notre travail sur le terrain. 
Les mariages précoces et forcés doivent devenir une cause Nationale qui concerne tout le monde : femme, homme, garçon et fille. Tout le monde doit refuser que cette pratique se fasse autour de lui. Les procédures judiciaires devraient permettre à chaque citoyenne et citoyen de porter le problème auprès des forces de maintien de l’ordre ou auprès du tribunal.

Les survivantes devraient également participer aux actions de prévention comme agente de sensibilisation, partager leur témoignage afin de susciter une prise de conscience sur la profondeur du mal et ses conséquences dévastatrices.

5. Quels impacts les facteurs aggravant ont sur les mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire ?

Les principaux impacts aggravants sont la faible éducation des filles et la persistance de la pratique conduisant à vivre de pires conséquences sur les survivantes, leur famille et la communauté. Les impacts se répercutent très souvent sur la santé publique globale. Par ailleurs le cycle de la violence s’installe de manière permanente au sein des communautés aussi bien réfugiées, déplacées interne que locale.
6. Quelles mesures (par exemple, 1égislatives, réglementaires, politiques et programmatiques) sont mises en œuvre ou ont été prises en vue de s'attaquer aux causes profondes et aux facteurs aggravant des mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés ?

Les mesures prises pour s’attaquer aux causes profondes et aux facteurs aggravant des mariages précoces et forcés sont prises par l’État à travers l’amélioration du cadre de protection et de promotion des filles et des femmes: Inscription du Cameroun à la Campagne de l’Union Africaine pour mettre fin aux mariages précoces et mariage d’enfants, Nouveau Code Pénal révisé le 12 juillet 2016 intégrant des sanctions contre les auteurs de mariage précoce et forcé, des articles du Code Pénal sanctionnant les autorités qui célèbreraient des mariages forcés et précoces. En effet, les retouches sur le Code de 2016 ont été favorablement accueillies par les Organisations de défense des droits des femmes. Dans ce document, le mariage forcé, qui est le fait de contraindre une personne au mariage, est un délit que punit l’article 356 d’un emprisonnement de cinq (05) à dix (10) ans et d’une amende de vingt-cinq (25 000) mille à un million (1 000 000) de francs. Pratique encore imposée aux femmes dans le contexte socioculturel camerounais, elle est condamnée par cette disposition qui s’intègre ainsi naturellement dans la palette des mesures destinées à combattre les violences sexistes et sexuelles. L’article 356 recèle en son sein un délit en principe distinct, le mariage précoce. L’alinéa 3 de cette disposition punit des peines prévues à l’alinéa 2 et à l’alinéa 3, celui qui donne en mariage une fille ou un garçon mineur-e-s de dix-huit ans. La loi de 2016 a corrigé l’ancien texte, qui fixait ces âges respectivement à 14 ans pour la fille et 16 ans pour le garçon pour tenir compte des revendications d’égalité entre filles et garçons en ce qui concerne l’âge de mariage, et surtout pour adapter la loi pénale aux dispositions de la CEDEF et du Protocole de Maputo. 
En outre, le Décret de juin 1981 en son article 52 fixant les conditions du mariage révisé en 2006. Néanmoins, beaucoup de vides juridiques, le caractère général par exemple du Code Pénal de 2016 et de multiples contradictions rendent difficile l’application de la loi et l’accès des filles ou survivantes à la justice. Nous sommes convaincues que l’adoption des textes de loi spécifiques aux violences faites aux femmes et aux filles et la mise à disposition du code de la famille et des personnes par notre pays le Cameroun sont impératifs. Au-delà, il faudrait même un organe d’observation et d’évaluation de l’égalité homme femme dans notre pays.
7. Quelles mesures sont/ont été prises pour renforcer la marge de manœuvre et l'autonomie des filles et des femmes dans les situations de crise humanitaire, y compris en lien avec leur participation et consultation dans l'é1aboration, la mise en œuvre et l'évaluation des mesures et initiatives qui affectent la jouissance de leurs droits ?

Les approches participative, basées sur les droits humains, genre et féministes mise en pratique dans nos interventions contribuent à renforcer l’autonomisation des filles et des femmes dans les situations de crise humanitaires. Ces différentes approches sont utilisées dans tous le processus d’accompagnement : à partir de l’élaboration des projets en leur faveur, lors de l’exécution et des différentes évaluations. Par exemple, une rencontre est tenue chaque mois pour recueillir les avis et les recommandations des survivantes sur la démarche à adopter pour adresser les problématiques qui affectent la jouissance effective de leurs droits. Elles sont également organisées en groupe de parole où ensemble, elles échangent leurs expériences sur un thème précis. 
8. Quelles mesures sont/ont été prises pour engager efficacement les membres des familles et les chefs religieux et communautaires dans la sensibilisation, et pour contrer les mariages d'enfants, précoces et mariages forcés dans les situations de crise humanitaire?

Dans la stratégie de mise en œuvre des actions de prévention et de prise en charge, il a été décidé d’intégrer les chefs religieux et communautaires dans les comités mixtes de protection où ils ont le rôle de veille, de dénonciation des cas de mariages précoces et forcés, et de l’orientation des cas vers les services de prise en charge adéquat. 

9. Quelles mesures concrètes sont/ont été prises pour fournir une protection adéquate et des mécanismes de redevabilité pour les femmes et filles à risque et les survivantes de mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés, y compris celles vivant dans la zones isolées et reculées ?

Des audits de sécurité et de cartographie des risques de VBG auxquelles sont exposés les femmes sont régulièrement conduites. Les résultats de ces audits sont communiqués aux membres de la communauté pour éveiller leur conscience afin qu’ils mettent des stratégies sur pied pour atténuer ces risques.   Les séances de suivi-évaluation et d’évaluation sont aménagées pour permettre aux filles, femmes et survivantes d’apporter leurs points de vue sur les actions mises en œuvre pour améliorer leur protection et apporter des réponses globales à leur demande, aux problèmes auxquelles elles font face.
10. Quels efforts ont été prises pour renforcer la coordination de programmes dans les contextes humanitaires de façon A prévenir et é1iminer les mariages d'enfants, mariages précoces et mariages forcés ?

Les groupes de travail départementaux et sous régionaux ont été mis en place pour coordonner les projets humanitaires qui adressent la problématique des VBG et plus particulièrement des mariages précoces et forcés. Notre organisation en est partie prenante. Nous participons régulièrement aux rencontres périodiques à tous les niveaux et contribuons à la réalisation du plan d’action des groupes de travail : renforcement des capacités des membres, production des rapports périodes, participation aux missions conjointes…
 

Monsieur,
 
Nous avons l'honneur de soumettre le rapport  sur les mariages d’enfants, mariages précoces et mariages forces dans les situations de crise humanitaire, suivant la résolution 35/16 du Conseil des droits de l'homme. Nous donnons notre consentement afin que notre organisation soit référencée au bas du rapport complet.

 
Tout en souhaitant bonne réception, recevez Monsieur, l'expression de notre considération distinguée.

 
Pour l'ALVF Extrême-Nord
Aissa Doumara Ngatansou
ALVF Extrême-Nord
BP 264 Maroua, Cameroun
Tél. +237 699850717 
t. @AlvfNord; @aisadoumara
FB : Alvf EN
Skype : madamedoumara
 PAGE 
1

